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AV  I S 

AU  CLERGÉ  ET  A LA  NOBLESSE 

DU  DAUPHINÉ, 

Q^U  i peut  être  utile  h tous  les  Ordres 
dfi  Royaume, 


AVERTISSEMENT, 

r 

Je  prie  cle  ne  pa^  i^ger  un  écrit  fait  en  quatre  jours  & avec 
l’abandon  d’un  gentiibomme  qui  ne  fait  pas  métier  crecrire  , 
comme  un  plaidoyer  d’avocat , ou  un  dilcours  académique  t 
il  eli  ici  queftion  de  chofes  &C/ lion  de  mots;  de  làuver.&ç 
non  d’ai^ufer  les  leéleurs.  La  patrie  efl  dans  la  plus  grande 
crife , & Ton  falut  dépend  de  la  formation  des  premiers  états- 
gépçraux't  s’ils -font  mal  organiies , on  peut  y vendre  pour 
toiijours  6t  fans  condition  , tou«  les  tributs  de  la  nation  ^ & y 
renoncer  à établir  une  conftitution  qui  vieïit  s'oiFrir  d'elie-ména®- 
aux  François.  .<*•  - - 


AVIS 

Ac/  Clercé  & d la  Noblesse 

du  Dauphiné^  qui  peut  être  utile 
à tous  les  ordres  du  Royaume. 


! ' Tu  quoque^  mi  Brute  T 


E T volts  àufîî  , fages  eceléfiaffiques  & généreux 
nobles  , vous  avez  figné  Pan  et  qui  profcrit  le  clergé 
êc  la  noblêfTe  du  royaume?  Cofnment  vos  mains 
ont  - elles  pu  tracer  ces  caraâeres  d’un  mandar, 
'^ur  vous  défend  de  i;endre  les  vœux  cîes  deux  pre- 
miers ordres  de  l’état,  s’ils  ne  font  prononcés  dans 
une  afTemblée  où  vos  deftruâeurs  auront  la'  ma- 
jorité des  fufirages  afTurée  ? Vous  venez  d’en  faire 
la  fatale  expérience , pendant  deux  mois  que  vous 
avez  opiné  dans  les  états  du  Dauphiné  fous  cette 
forme  nouvelle  & oppreffive  de  la  libre  ôc  véritable 
expreffion  du  clergé  & de  là  no-blsfTe  5 & vous 
avez 

Non  5 vous  n^avez  pu  légitimement  adhérer  â la 
conjuration  tramée  pour  étendre  cette  fbfmation  aux 
états- généraux  ; vous  n’avez  pu  accepter  la  députa- 
fwn  qui  vous  a été  confiée  à ce  prix.  J’examinerai, 
à ns  un  inftant  , fi  la  forme  de  vos  états  a été 
légitimement  établie  par  le  confentement  libre  & 
général  de  tous  lès  ordres  de  votre  province  ; j’efpera 


dlmontrer  îe  contraire  : mais , en  attendant , je  vais 
vous  prouver  que  dans  le  cas  où  vous  auriez  facrifié 
légitimement  les  droits  du  clergé  & de  la  nobleiïe 
du  Dauphiné,  vous  ne  pouvez  porter  atteinte  â ceux 
> des  deux  premiers  ordres  du  royaume. 

Le  tiers -ordre  a obtenu,  par  Parrêt  du  27  dé- 
cembre , une  repréfen ration  égale  à celle  du  clergé 
de  la  nobîefîè  réunis  ; des  loix  impéneufes  vous 
ordonnent  de  demander  qu’on  opine  dans  une  feule  ^ 
alTemblée  à la  pluralité  des  voix  : fi  on  agite  cette 
quefiion  dans  les  comices  des  trois  ordres  réunis, 
les  deux  premiers  ordres  de  toute  la  France  font 
fûrs  de  la  minorité  des  fuffrages,  puifque  les  vôtres 
font  déjà  décidés  conformément  au  vœu  de  toutes 
les  communes  du  royaume.  Le  clergé  Sc  la  nobîefTe 
de  France  ne  peuvent  donc  plus  vous  regarder  comme 
1 s interprètes  libres  & impartiaux  des  deux  premiers 
ordres  du  Dauphiné.  D’ailleurs  , on  n’efi:  le  repréfen- 
tant  d’un  ordre,  qu’autant  qu’on  a été  librement  <& 
uniquement  choijî  par  cet  ordre;  les  communes  le  ^ 
répètent  routes  à leur  égard,  d’une  extrémité  du 
royaume  â l’autre.  De  quel  droit  celles  de  votre 
province  veulent  - elles  feules  que  ce  qui  efi:  injufie 
envers  le  tiers  - ordre  , foit  légitime  contre  vous  ? 
Comment  ofent-eîles  dénaturer  i’eiïence  des  chofes  ? 

Quel  eli  le  praticien  , député  du  Dauphiné  aux  états- 
généraux,  qui  reconnut,  pour  fon  fondé  de  pouvoir, 
un  procureur  nommé  par  un  autre  que  par  lui  ? Il 
le  rejetteroiî  comme  un  être  fâns  miflian  de  fa 
part  ; & , certes  , il  auroit  raifon , quoiqu’il"  ne 
fut  quefiîon  que  d’un  vil  intérêt  pécuniaire.  Et 
lorfqu’il  s’agit  de  l’intérêt  facré  du  clergé  & de  l’hon- 
neur inviolable  de  la  nobîefTe  , je  ne  dis  pas  du 
feu!  Dauphiné  , mais  de  tout  le  royaume  , les  pra- 
ticiens de  votre  province,  qui  fe  font  rendus  les 
repréfentants  forcés  du  peuple  en  écartant  tous  les 
j3ültivateurs , ofent  nommer  vos  repréfentants  ! il  vous 


a fallu -ftiendiei:^  leurs  fufFrages,  & vous  laî/Ter  en- 
chaîner par  leur  imp^rieufe  volonté  ! ils  vous  ont 
même  interdit  l’entrée  des  états  - généraux  , quand 
même  tout  le  clergé  & toute  la  noblelTe  de  France 
exigeroient  qu’on  opinât  par  ordre  ! Se  peut-il  que 
vous  ayez  foiifcrit  à de  pareilles  loix  , & que  vous 
les  ayez  fcellées  par  un  ferment  téméraire  ( i ) ? 

Mais  vous  avez  juré  en  vain  le  mandat  qui  vous 
lie  ; il  ne  peut  être  obfervé  : vos  députés  ne  peu- 
vent certainement  pas  afiifter  aux  états  - généraux , 
comme  les  repréfentants  du  clergé  & de  la  nobleffe^ 
ils  font  des  eccléfiafliques  & des  nobles  repréfentant 
les  communes  du  Dauphiné  ; ce  font  elles  qui  les 
ont  nommés  & qui  leur  ont  donné  leurs  inliric- 
rions  : mais  votre  clergé  & votre  noblefîe  n’ont 
point  encore  élu  leurs  députés.  Les  deux  premiers 
ordres  du  royaume  recevront  ^ avec  tranfport  , ponr 
repréfentants  , ceux  qui  feront  nommés  par  les  con- 
citoyens de  leurs  ordres  du  Dauphiné  ; mais  ils  ne 
regarderont  comme  tels , que  ceux  que  vous  aurez 
librement  & féparément  députés. 

Je  ne  veux  pas  faire  ici  des  imputations  : mais  fi 
plufieurs  des.  eccléfiafiîques  6c  des  nobles  qui  ont  été 
députés  aux  états-généraux  y devcîent  leur  tledion  à 
la  cour  qu’ils  ont  faite  aux  communes  ; fi  elles  avoient 
préféré  dans  les  deux  premiers  ordres  les  perfonnes 
qui  leur  font  le  plus  dévouées  ; fi  plufieurs  de  ces 
députés  on't  été  choifis  contre  le  vœu  de  la  majorité 
du  clergé  & de  la  noblcffe  qui  étoient  à Romans  ; fi 


( I ) Les  ecclefiaftiques  6c  les  nobles  qui  ont  été  députés  aux 
états -généraux  ou  nommés  à la  commiflion  intermédiaire  des 
états , ont  une  occafion  bien  noble  d’expier  leur  erreur  , en 
réîignant  leur  commifîîon.  Cette  retraite  honorable  en  feroit 
'des  héros.  On  n’efl:  jamais  aulîî  grand  que  quand  on  reconrojt 
qu’on  s’eft  trompé  ; c’eft  le  vrai  triomphe  de  la  vertu  fur  la 
vanité. 


le  mandat  qui  a été  donné  â tous  les  reprefentanta 
îndiftindement , avoit  été  fîgné  contre  le  defir  de 
prefque  tous  les  membres  des  deux  premiers  ordres, 
quoiqu’â  la  majorité  des  voix  de  raflemblée,  quel 
funefle  préfage  les  ecçléfiaüiques  & les  nobles  de 
France  doivent  - ils  tirer  d’une  afTemblée  d’états- 
généraux  formée  fur  le  modèle  de  celle  du 
Dauphiné  ! ( i ) 

Les  deux  premiers  ordres  de  cette  province  pour- 
foient  bien  , fl  leur  volonté  étoit  libre  & univer^i 
felle,  fl  le  roi  & la  nation  Tapprouvoient , chariger 
la  confticution  & la  formation  des  états  de  leur 
province , & renoncer  meme  à leurs  privilèges  ; mais 
ils  ne  feroient  pas  les  maîtres  de  porter  atteinte  â 
ceux  du  clergé  & de  la  noblefTe  de  France^  Iis  ont 
droit  d’envoyer  aux  états-généraux  les  vrais  & les 
libres  repréfentants  de  leur  ordre,  mais  non  les  efclu'^ 
ycs  ajjtrmtnîés  de  leurs  communes  ; ils  ne  pourroient 
qu’y  répéter  fervüement  les  arrêts  que  les  praticiens 
du  Dauphiné  leur  ont  diâés  contre  les  deux  premiers 
ordres  de  l’état.  Malheur  à vous  ^ fî  vous  avez 
facrifié  vos  droits  les  plus  facrés  aux  communes  ! 
Mais  vous  ne  pouvez  porter  atteinte  à ceux  du 
royaume  entier.  Vos  dépurés  , organes  paffifs  du 
tiers -ordre,  ne  peuvent  être  entendus  dans  des 
états  - généraux  libres  & Indépendants;  vous.feuls 
devez  foulfrir  de  vos  fautes. 


(î)  Ceux  même  qui  ontfigné  la  demande  des  états  du  Dauphiné 
jels  qu’ils  font  compofés  , (ont  bien  exeufabies  ; des  cîrconftances 
impérieufes  les  ont  'forcés  à cette  démarche  ; il  n’y  a prefque 
• pas  de  province  où  on  n’en  eût  fai't  autant  dans  leur  pofition 
critique  : au  refîe  , leur  défefpoir  expie  bien  l-erreur  involontaire 
qu’ils  ont  commife  ; la  France  entière  leur  devra  même  fan 
falut,  puifqu’ils  décalent  le  complot  des  praticiens,  ôç  l’ont 
mife  en  garde  contre  une  cabale  dont  les  prétentions  vont  tou- 
jours en  croiffant  ; elle  ne  s’arrêtera  qu’après  avoir  anéanti  les 
droits  de  tous  les  ordres  , corps  , villes  £c  provinces , établi 
fou  empire  fur  la  nation  ôc  fon  Souverain, 


M«s  non  , voiïs  n’avez  point -failli  ( i ) ; j’en  jure 
par  la  fainteté  du  clergé  & l’honneur  de  la  nobleffp. 
La  formation  de  vos  états  n’a  qu’une  feinte  légalité- 
Je  roi’  & fon  vertueux  minière  ont  été  tronripés  par 
une  apparente  unanimité  ; mais  le  clergé  & la  noblefle 
du  Dauphiné  n’ont  pas  été  régulièrement  confultés. 
Quelques  eccléfiaJJiques  & i8o  gentilshommes  ont, 
â la  vérité  , figné  la  demande  de  cette  monftrueufe 
innovation  : mais  les  neuf-  dixièmes  du  clergé  & les 
deux  tiers  de  la  noblefTe  n’y  ont  pas  adhéré.  Eh 
moins  de  quinze  jours  on  a arrêté  définitivement  une 
conftitutîon  qui  devoit  être  délibérée  pendant  plu- 
fieurs  mois.:  il  falloir  convoquer  long-temps  d’avance 
^tous  les  eccléfiafiiques  & tous  les  nobles  de  la  pro- 
vince au  deiTus  de  vingt-un  ans,  qui  efi  l^âgc  de 
la  majorité  des  François  dans  les  afiaires  publiques  ; 
il  falloit,  long-temps  d’avance  , propofer  le  plan 
des  états , pour  que  chaque  ordre  & chaque  individu 
'pût  en  pefer  & en  difcurer  mûrement  les  avantages 
& les'înconvénients.  Dans  l’Amérique  libre  , ou  il  n’eft 
Çquefiiün  que  déformer  une  fédération  d’écat,  il  y a 
mois  que  ce  projet  ( bien  moins  intérefiant  que  la  for- 
mation de  vôs  états)  efi  fournis  â l’examen  & à la 
difcufilon  de  tontes  les  villes  & provinces  de  l’Amé- 
rique, ainfi  qu’à  la  critique  du  moindre  citoyen  ; & 
'^vous  croyez  qu’en  Dauphine  la  plus  petite  partie  du 
clergé  & de  la  nobielTe  de  votre  province  , a pu, 
en  15  jours,  établir  la  confiitution  de  ce  qu’oa 


( I ) Toutes  les  demandes  qui  émanent  ^es  afîernblées  pro- 
vinciales , ont  le  meme  vice , ëc  n’expriment  que  le  feul  .voeu 
des  communes.  Par  i’arret  de  formation  de  ces  alTemblées  , le 
'tiers-ordre  y a la  moitié  des  voix  ; réuni  à quelques  eccléfiaf- 
tiques  roturiers  , il  a toujours  la ‘majorité  des  voix,  & cette 
•majorité  eft  cenfée  très-imparfaitement  le  voeu  des  trois  ordres, 
puiique  les  dédiions  font  fignées  à |îa  pluralité  des  fuifrages , &C 
contre  le  dcGr  de  runanimité  de  ia  nobleffe  ôc  de  la  irès- 
- grande  majorité  du  clergé. 
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( 8 ) 

appelle  les  états  du  Dauphiné , fans  le  concours  ; 
l^examen  & la  difcuffioh  de  tous  fes  habitants  î On  a 
abufé  la  très  - grande  partie  du  clergé  & de  la  noblelîe 
( I ) ; on  a furpris  la  religion  du  roi  & de  fon 
minière.  Pour  que  vos  états  foient  véritablement 
légaux , il  faut  de  nouveau  convoquer , long-temps 
d^avance , toutes  les  perfonnes  des  trois  ordres  du 
Dauphiné,  il  faut  leur  propofer  le  plan  qu’on  veut 
adopter  ; & après  une  longue  & mûre  méditation , ft 
la  majorité  ( quoique  dans  une  innovation  il  fût 
jjufte  de  demander  les  trois  quarts  des  voix)  les 
adopte  , vos  états  feront  alors  légitimes. 

Et  encore  ne  peuvent -ils  l’être  fans  le  confente- 
ment  du  roi  & des  états  - généraux.  Dès  que  vous 
êtes  réunis  à la  France,  vous  ne  faites  plus  qu’un 
membre  de  cet  augufte  corps  ; c’eft  à lui  feul  à 
décider  la  forme  d’admîniflration  de  toutes  les  pro- 
vinces qui  en  dépendent , â moins  que  des  capitu- 
lations exprefîes  ne  les  en  afFranchiffent  : mais  au- 
cune innovation  ne  doit  fe  faire  fans  la  permiffion 
du  roi  & des  états  généraux  réunis.  Si  vous  faites 
partie  de  la  France , vous  devez  attendre  leur  déci- 
fîon  ; fî  vous  n’en  êtes  pas  un  des  membres  ^ vous 
ne  devez  pas  envoyer  des  députés  aux  afiemblées  de 
la  nation  ; autrement  vous  feriez  indépendants  de 
l’état  chez  vous , & vous  concourriez  â le  gouverner 
dans  fes  états- généraux  ( 2.  ).  Soyez  Dauphinois  ou 


(l)  S’il  étoit  vrai  que  les  chefs  du  tiers  - ordre  concer- 
toient  entre  eux  leurs  délibérations  avant  de  les  porter  à l’af- 
femblée  des  trois  ordres  , les  f^ifoient  ainfi  facilement  adopter 
par  des  eccléfiaftiques  & des  nobles  , trop  généreux  pour  élever 
ces  foupçons 

( 2 ) Si  on  méditoit  bien  ce  principe  , on  en  verroit  dériver  les 
droits  de  chaque  ville  & de  chaque  province.  Toutes  celles  qui 
ne  voudront  pas  reconnoître  &C  attendre  les  arrêts  des  états- 
généraux,  ne  doivent,  pas  fe  regarder  comme  Françoifes , mais 


( 


François;  maïs  C vous  êtes  nos  condtoyeiîS , comme 
nous  le  defirons  tous,  obéifTez  aux  états-gênêranx  ; 
ne  prétendez  pas  leur  dider  des  ordres  ; attendez , 
fivec  toute  la  France,  la  forme  d’adminiftration  que 
les  trois  ordres  de  la  nation  s’impoferont , & recevez , 
avec  refped  , celle  qu’ils  vous  dideront,  ainfi  qu’à 
toutes  les  provinces  du  royaume. 

Et  vous , eccléfiaftiques  & nobles , cruellement 
abufés  par  une  loyauté  , une  candeur  & une  franchife 
trop  cruellement  déçues,  rentrez  dans  la  plénitude  d’une 
liberté  que  vous  aviez  témérairement  engagée  ; la 
majorité  de  vos  ordres  qui  n’a  pas  été  confultée, 
la  nation  qui  n’a  pas  encore  prononcé  fur  votre 
Innovation  , Vous  relevent  d’un  ferment  téméraire. 
Mais  apprenez  à vous  défier  à jamais  des  praticiens 
de  votre  province.  Je  n’ai  garde  de  confondre  avec 
eux  le  brave  & généreux  peuple  du  Dauphiné  : qu’oa 
le  rafiemble  5c  qu’on  le  confulte  feul  ^ & fans  l’or- 
gane des  praticiens,  votre  tiers  - ordre  exprimera 
bientôt  des  fentimentS’  totalement  différents  de  ceux 
tjub  les  gens  d’affaires  lui  font  tenir.  Dés  - lors  ce 
bon  peuple  volera  dans  vos  bras  ; il  reconnoîfra 
ces  pafteurs  éclaîirés  & vertueux  qui  rinfirui- 
fent  , qui  le  fecourent  dans  fes  miferes  , qui  le 
confolent  dans  fes  peîties  ; il  retrouvera  dans  la, 
noblefïè  ces  braves  guerriers  qui  le  conduifent  à la 
vidoire  & le  défendent  contre  fes  ennemis , dedans . 
5c  dehors  du  royaume  ; il  reverra  dans  fes  fages 
magiftrats  fupérîeurs , des  juges  incorruptibles  qui  le 


comme  unies  à la  France  fous  le  même  roi  : elles  ne  peuvent  > 
'dans  ce  dernier  cas  , avoir  une  Voix  décifive  dans  les  états-géné- 
raux ; ou  fl  elles  le  demandent , elles  doivent  fe  foumettre  à leur 
décifion.  Si  elles  ont  des  capitulations  qui*  leur  garanti  (Te  nt  leurs 
états  , elles  ne  peuvent  rien  changer  dans  leur  formatioa  , fans  le 
xon  fen.tement  des  états-généçaux , qui  ^ ea  les  adoptant , ont 
gardât  ^ leur  aacieaai  cooilitjaûoa« 
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préfervent  des  rapines  des  praticiens  qui  le  dévoretlt 
& Tabufent  continuellement;  il  fe  réunira  avec  tranf- 
port  autour  de  ces  feigneurs  qui  partagent  avec  lui , 
dans  leurs  terres  , leur  fortune,  leurs  connoiflances  & 
leurs  talents  ; il  comparera  tous  ces  bienfaits  avec 
l’artifice  des  praticiens  ; il  verra  que  pour  être  feuls 
députés  aux  états  du  Dauphiné  & du  royaume , ils  ont 
exclus  tous  les  fermiers  & leurs  cautions,  tous  les 
entrepreneurs  d’ouvrages  publics , & toutes  les  per- 
fonnes  qui  pourroient  être  leurs  rivaux , fous  prétexte 
qu’ils  étoient  fous  l’influence  du  roi  ou  des  privilégiés  ; 
comme  fi  des  fermiers  n’étoient  pas , à l’abri  de  leur 
bail , parfaitement  indépendants , & au  moins  autant 
que  des  locataires . des  maifons  des  privilégiés.  Les 
praticiens  , tous  juges  ou  procureurs  d’office  des 
feigneurs  laïcs  & eccléfiafliques , tous  amovibles  â 
volonté , auroient  bien  dû  plus  fentir  leur  influence  ; 
^événement  a prouvé  le  contraire  : mais  il  falloir 
mettre  en  avant  cette  crainte  chimérique  , pour 
écarter  tous  les  cultivateurs  ; ils  ont  facrifîé  leurs 
propres  fermiers , fous  prétexte  d’équité  ; & dans  une 
province  prefque  toute  agricole  ( i ),  dans  laquelle 
il  y a peu  de  négociants  qui  aient  le  loifir  & une 
fortune  faite  pour  facrifier  leurs  affaires  particulières 
au  fervice  de  l’état  , les  praticiens , par  ces  exclu- 
fions  , ont  été  fûrs  de  concentrer  en  eux  toute  la 
repréfentation  du  tiers-ordre  du  Dauphiné,  dans  les 
états-généraux  & provinciaux  ; auffi  compte-t*on  treize 
praticiens  fur  quinze  députés  à l’affemblée  de  la 
nation. 

C’efl:  une  injure  gratuite  qu^ils  vous  ont  faite  , 
en  excluant  vos  fermiers  ; fi  cette  exclufion  duroit* 


( I ) Il  eft  iacroyable  que  les  fermiers  , &c.  Scc.  ne  réclament 
pas  unanimement  contre  une  exclufion  aufîî  inique  : on  dit 
qu’ils  commencent  ; les  réclamations  feront  bientôt  générales. 


die  avîlîroît  prix  de  vos  fermes  : & ils  vous  ont 
fait  ce  mal,  pr^fent  & futur  , dans  le  même  moment 
où  deux  cents  nobles  venoient  de  fe  précipiter  entre 
eux  & les  troupes  qui  les  auroienc  foudroyés  ; dans 
celui  où  les  deux  ordres  privilégiés  venoient  de 
demander  que  l’impôt  repréfentatif  de  la  corvée  fût 
réparti  fur  tous  les  biens  également  ; enfin , dans 
rinlfant  qu’ils  follicîtent  & obtiennent  une  formation 
dans  laquelle  le  tiers  • ordre  reçoit  une  inHuenco 
double  de  celle  qu’il  a jamais  eue  : & pour  récom- 
penfe  , non  contents  de  vous  avoir  enchaînés,  ils 
veulent  fe  fervir  de  vos  mains  pour  anéantir  l’exif- 
tence  du  clergé  & de  U nobteffe  de  tout  le  royaume* 
J’ai  dit  l’exiftence  ; car  c’en  eft  fait  des  deux  pre- 
miers ordres  de  France ^ fî  la  formation  qu’exige 
le  mandat  des  états  du  Dauphiné,  a lieu  dans  les  états- 
généraux.  ' 

L’importance  du  fujet  m’entraîne:  il  intérefTe  toute 
la  France  ; il  faut  dévoiler  U vérité  toute  entière. 
Oui  ,^les  praticiens  ont  juré  l’extindion  de  la  nobleffe: 
^ fiers  de  leur  facilité  à mettre  en  quefiion  les  chofes 
les  plus  claires,  habitués  à triompher  du  droit  par 
la  forme , exercés  à fatiguer  le  public  par  une  mal- 
heureufe  facilité  de  parler  & d’écrire  , prefque  fûrs 
de  faire  illufion  par.de  vains  fophîfmes  â tous  ceux 
qui  ont  des  prétentions  au  favoir , Us  fe  font  perfuadés 
qu’ils  étoient  des  orateurs  Romains , faits  pour  gou- 
verner la  nation  entière.  Mats,  défefpérant  d’en  venir 
à bout  fi  on  opinoit  par  ordre  féparé , puifqu’ils 
n’auroient  pu  obtenir  alors  que  la  majorité  des  feules 
communes , ils  ont  infiflé  de  toute  part  à demander 
que  les  états-généraux  n^opinaffent  qu’en  une  feule, 
afiemblée,  dans  laquelle  le  tiers -ordre  auroit  un 
nombre  de  voix  égal  aux  deux  premiers  ordres  réunis. 

Dans  cette  feule  afiemblée,  avec  quelques  voix 
d’eccléfiaftiques  roturiers  dont  Us  font  fûrs , Us  peu- 
vent être  certains  de  la  majorité  des  fuffrages;  & 

A vj 


quand  îls  ne  Pobtîendroîent  que  d’une  feule  voix,  iîi 
iont  afTurés  de  faire  parler  la  nation  entière  à leut 
volonté.  Dès-lors,  ils  doivent  fe  regarder  commè 
les  vrais  lègiflateurs  du  royaume  , comme  les  feuli 
difpenfateurs  des  finances  de  la  nation  ; dès-lors , le 
Souverain  , qui  ne  doit  avoir  d’argent  & faire  des 
îoix  qu’avec  leur  confentement , eft  nécelîaire|(nent 
obligé  de  les  combler  de  grâces  & d’honneurs  (i). 
On  murmure  déjà  qu’il  faut  abolir  la  vénalité  des 
charges  : bientôt  les  places  des  cours  fupérieures  feront 
remplies  par  ces  praticiens  lègiflateurs;  & ils  réuni* 
ront  le  formidable  & tyrannique  pouvoir  de  faire 
les  loix  & d’en  interpréter  l’exécution  dans  les  par- 
lements du  royaume. 

Certes , un  miniftre  ( 2 ) qui  voudroît  mettre  la 
nation  dans  la  chaîne  du  plus  dur  efclavàge,  a une 
chance  bien  lieureufe  & facile  ; il  n’a  qu’à  envoyer 
des  lettres  de  convocation  qui  ordonnent  aux  trois 
ordres  de  chaque  province  de  cboifîr  leurs  repré- 
fentants  dans  une  feule  afiemblée , dans  laquelle  les 
communes  aient  le  double  des  voix  de  chacun  des 
deux  autres  ordres  ; dès-lors  , on  peut  être  fôr  que 
le  tiers-ordre  fera  maître  de  toutes  les  éleèHons,  comme 
en  Dauphiné.  On  choifira  les  membres  du  clergé  & 
de  la  noblefTe  les  moins  capables  de  défendre  les 


( I ) Nous  favons  tous  que  ceux  qui  , en  Angleterre  , ont  hi 
majorité  des  voix  des  deux  chambres  du  parlement , fe  partagent 
toutes  les  places  de  l’état , & même  celles  de  la  maifon  du  roi. 

( 2 ) A Dieu  ne  plaife  que  je  prétende  inculper  ici  ua 
miniftre  qui  a fait  des  preuves  fi  éclatantes  de  talents  & de 
vertu , qui  eft  fofti  pur  comme  Por  du  creufet  de  la  difgrace  , 
qui  a toute  la  confiance  des  communes  , qui  peut  les  ramèner  à 
fon  gré  de  leur  égarement  , êc  fauver  la  France  des  horreurs 
d’une  guerre  civile  ! Mais  fi  malheureufement  ce  miniftre  n’étoit 
plus  à ia  tête  des  affaires  quand  nos  premiers  états  - généraux  Ce 
tiendroient , & fi  |à  fa  place  * • . ^ • alors  je  n’aurois 

que  trop  raifon  de  crainte. 


droits  de  leur  ordre  5 on  déjputera  beâucoup  d’cccl& 
iîafliques  roturiers  pour  le  clergé  ; on  défendra  â 
tous  les  d^put^s  des  trois  ordres  d'opiner  par  ordre, 
& on  remplira  les  députés  du  tiers-ordre  de  prati- 
ciens fans  fortune. 

^ Il  eft  indubitable  que  de  pareils  repréfentants  de- 
manderont à opiner  par  tête  dans  une  affemblée 
Unique,  dans  laquelle  la  majorité  d’une  feule  voit 
fera  cenfée  être  celle  des  trois  ordres  du  royaume; 
& pour  peu  qu’un  mîniftre  donne  ou  promette  des 
bénéfices  & des  évêchés  au  clergé  du  fécond  ordre, 
& des  places  dans  des  cours  fupérieures  aux  praticiens 
députés  du  tiers -ordre,  la  majorité  de  l’affemblée 
votera  tous  les  impôts  qu’on  demandera  ( i ).  Let 
bénéfices  & lés  gages  des  places  accordées,  vaudront 
toujours  infiniment  plus  que  les  impôts  que  pourront 
payer  des  gens  prefque  fans  fortune.  ^ ' 

Les  députés  des  villes  ne  pourront  pas  empêcher 
cette  corruption  ; ' dans  la  repréfentation  aâuelle , 
elles  «'auront  pas  la  fixieme  partie  de.  la  repréfen- 
tatîon  du  tiers-ordre;  la  population,  des  * provinces 
fixera  lè  nombre  de  léurs  députés  , & les  trois  quarts 
& demi  des  repréfentants  du  tiers  feront  “des  prà* 
ticîen$  (2).  Aufli  foufilent>ils  le  feu  de  toute  part; 


( r ) Il  ne  doit  pas  être  queftion  de  trouver  de  l’argent 
. facilement , & de  faire  une  réforme  éphémère,  ni  une  cons- 
titution d’uiie  année  ; îl  faut  travailler  pour*  les  fiêcles.  Les 
lumières  des  hommes  font  fi  bornées , qu'on  ne-faurôit  trop 
les  étendre  : mais  fi  des  états  •-  généraux  accordent  des  fubfides 
éternels  ^ fans  condition,  nous  fommes  perdus  à jamais. 

(a)  Toutes  les  perfonnes  riches  palTent  dai^s  l’ordre  de  là 
nobleflè  ; réglifè  enleve  l’élite  du  tiers  - ordre  ; les  culti- 
vateurs , les  négociants  , les  artilàns  , les  navigateurs  , n'ont 
pas  le  temps  , le  loifir  , la  fortune  q»  l’inAfuâion  nécef- 
faire  pour  être  députés  aux  états-généraUx  ; les  i^uls  magifirats 
inférieurs  les  lèuls  praticiens  réunilTent  ces  qualités.  Quelle 
réforme  peut -on  attendre,  après  celà,  dans  la  juftice,  6cc* 

&C.  &CC,  " ' ' 


( *4  ) 

èüx  feuls  nous  inondent  d’ouvrages.  Habîtuis  i touf 
deguifer  , ils  compofent  l’hiftoire  â leur  gré  , üg 
en  falfifîent  & interprètent  les  paffages  fuivant  leurs 
interets  : comme  ils  Tentent  qu’on  ne  les  achètera 
qu’autant  qu^ils  domineront  dans  les  ëtafts-généraux  ^ 
& qu’ils  ne  peuvent  les  maitrifer  il  on  opine  par 
Ordres  féparës,  ils  font  tous  leurs  efforts  pour  prouver 
que  dans  les  anciens  états-gënëraux  on  opinoit  â la 
pluralité  des  voix  des  trois  ordres  , & que  le  tiers- 
ordre  y ëtoit  ëgal  aux  deux  autres.  Leurs  interpré- 
tations font  illufoires  , puifque  les  ordres  délibé- 
roient  feulement  enfemble , & opinoient  enfuite  fépa- 
rement.  D’ailleurs  on  opinoit  par  bailliages  & non 
par  tête^  & enfin  il  ialloit  que  les  députés  retour- 
naffent  prendre  l’adhéfion  de  leurs  provinces  , pour 
que  leur  décifion  les  obligeât;  & dans  tous  ces  cas , 
on  ne  pouvoît  rien  conclure  contre  la  volonté  de 
chaque  ordre , quand  même  on  auroit  opiné  par  tête 
dans  une  feule  afiemblée.  Au  refte,  les  monu-ments 
de  ces  temps  anciens  font  infiniment  obfcurs  & 
incertains. 

Mais  ce  qui  efi  fûr  , clair  Sc  incontefiable;  c’efi; 
que  dans  les  trois  derniers  états-généraux  on  a opiné 
par  ordre;  c’efi  qu’on  doit  fuivre  les  formes  mo- 
dernes plutôt  que  les  anciennes  ; c’eft  qu’il  faut 
préférer  le  certain  â l’incertain , fans  quoi  on  pourroit 
aufli  demander  â opiner  comme  aux  grands  jours  de 
Charlemagne , & dans  les  forêts  de  Germanie  ; c’eft 
qu’enfin , lorfqu’on  a des  intérêts  différents  & oppofés , 
il  faut  opiner  féparément  pour  les  faire  valoir  ; fans 
cela  on  ne  pourroit  manifefter  fon  vœu  ; & dans  une 
feule  affemblée  où  le  tiers  dominera  , on  ne  faura 
jamais  que  fa  volonté  , & jamais  celle  du  clergé  & 
de  la  nobleftè , qui  y fera  toujours  étouffée , comme 
elle  l’a  été  aux  états  du  Dauphiné.  Il  en  feroit 
comme  fi  ( quand  un  feul  particulier  a une  difficulté 
'avec  une  communauté  de  cent  perfonnes  ) on  arrêtait 


de  décider  Us  prétentions  des  deux  parties  à la  plu^ 
ralité  des  voix. 

Mais  les  praticiens  qui  veulent  dominer  , rejettent 
bien  loin  une  formation  dVtats  qui  ne  leur  laifferoit 
pas  une  entîere  liberté.  Voyez  comment  leur  plus 
habile  écrivain  de  Paris , recommande  fur-tout  que 
les  ordres  ne  lient  point  leurs  députés  fuivant  Tufage 
& la  raifon  ; cette  contrainte  falutaire  ne  leur  laiflTeroit 
pas  la  liberté  de  vendre  leurs  fufFrages.  Ils  s’ingèrent 
â inventer  des  difficultés  fur  l’embarras  que  le  con- 
fentement  feparé  des  trois  ordres  mêleroit  dans  la 
rapidité  & l’expédition  des  affaires  : mais  d’abord  il  eft 
très-avantageux  de  ne  rien  précipiter  , & encore  plus 
avantageux  qu^un  feul  ordre  puifle  empêcher  Péga- 
reroent  & la  corruption  des  deux  autres.  En  Angle- 
terre , il  faut  les  trois  confentements  féparés  du  Roi , 
des  pairs  & des  communes , pour  faire  des  loix  ; & 
depuis  des  fîecles  on  y en  fait  de  très  - bonnes. 
Les  impôts  fe  répartiront  tous  également  fur  tous 
fes  individus , puifque  deux  ordres  ne  peuvent  pas 
lier  le  troifîeme  ; & comme  tous  ceux  qui  ont  été 
mis  depuis  1614  font  illégaux  , de  l’aveu  du  Roi 
& des  parlements  , le  tiers  - ordre  n’en  confentira 
aucun  qui  ne  foit  commun  aux  trois  ordres.  Ils 
élevent  de  vaines  craintes  fur  le  veto  qu’un  ordre 
pourroit  mettre  à la  conceffion  des  impôts  nécef- 
faites  : quand  le  befoin  commande  > perfonne  ne  peut 
refufer  ( i ) : il  eft  impoffible  de  faire  banqueroute; 

(i)  Si  rétat  faifoit  banqueroute,  toutes  les  villes,  provinces, 
corps  & particuliers  manquereient  à la  fois  ; les  revenus  pu- 
blics diminueroient  du  tiers;  les  terres  perdroient  la  moitié 
de  leur  valeur  ; & un  million  de  perfonnes  réduites  à mourir 
de  mifere , dévafteroient  toutes  les  villes  & campagnes  du  ro- 
yaume. L’impuiflance  de  payer  pourroit  feule  occafionner  la 
banqueroute  de  l’état  ; mais  neureufement  les  moyens  font  infi- 
niment fupérieurs  aux  dépends  : dans  peu  on  fera  étonné 

des  relfources  de  la  France  ; &c , au  lieu  d’augmenter  9 on  pourra 
même  diminuer  des  impôts,  . 


ç ) 

«îfe  bouîêverferoît  entièrement  le  royaume  ; y 
eût- il  dix  ordres  , ils  accorderoient  tous  les  con- 
tributions nècèflTaires  pour  fonder  la  dette  publique , 
pour  entretenir  la  fplendeur  du  trône , pour  gou- 
verner & défendre  la  nation  : mais  ils  n’accor- 
deront pas  fans  condition  &c  fans  mefure  ; en 
comblant  le  dtficit  ^ ils  prendront  les  plus  fages  & les 
plus  fermes  précautions  pour  qu^il  ne  puifTe  jamais 
fe  reproduire.  Il  eft  plus  aifé  de  fuppofer  que  toute 
la  nation  ne  voudra  fubitement  plus  reconnoître 
d’autorité  , de  loix  & de  gouvernement , & d’ima- 
giner que  nous  reprendrons  la  vie  des  fauvages, 
que  de  penfer  qu’aucun  des  ordres  fe  refufe  à des 
contributions  dont  le  refus  feroit  difparoître  la  France 
de  dcfîus  la  face  de  l’Europe. 

Les  craintes  que  l’on  feint  à cet  égard , font  uni- 
quement des  chimères  utiles.  Mais  qu’on  opine  par 
tête  ou  féparement , Iç  déficit  fera  comblé;  les  ré» 
formes,  les  bonifications,  l’épurement  des  loix,  &c. 
&c.  &c.  tout  ce  qui  fera  utile  fera  adopté  una- 
nimement ^ar  les  trois  ordres  féparés  ; mais  ce  qui 
fera  contraire  aux  propriétés  , & aux  honneurs  plus 
précieux  que  la  propriété  f ne  pourra  pas  pafTer. 
Chaque  ordre  ayant  une  influence  égale  pour  ac- 
corder des  fubfides  & concourir  aux  loix  ^ fera  éga- 
lement confidéré  , & leurs  membres  feront  égafement 
récorapenfés  par  le  Souverain , difpenfateur  des  places 
& des  honneurs. 

Il  eft  wai  que  les  praticiens  relieront  à leur 
place  ; ils  ne  maîtriferônt  pas  les  fuffrages  comme 
dans  une  feule  affemblée  , on  n’aura  pas  befoin 
d’acheter  leurs  voix  par  des  penlîons  & par  les 
premières  places  de  l’état  ; mais  ils  refieront  de 
judicieux  avocats,  de  bons  procureurs  , de  braves 
notaires  , au  Heu  d’être  de  pauvres  & amovibles 
magifirats.  Qu’ils  fe  tranquillifent;  les  trois  quarts  du 
royaume  , compbfé  de  peuple  qui  n’a  d’autre  pro» 


prl^té  que  fes  bras^  eft  fort  indiffèrent  d’étre  gou- 
verné par  des  eccléfiaftiques  , des  nobles  ou  des 
bourgeois  ( i ) ; il  n^a  d’autres  repréfentants  que  ceux 
qui  le  font  vivre  ^ le  clergé  & la  nobleffe  en  nour- 
riffènt  i j millions  ( 2 ) ; fa  nature , au  lieu  de  choix  , 
les  nomme  pour  leurs  vrais  repréfentants.  Le  tiers- 
ordre  n’en  fera  pas  moins  heureux,  quand  l’avocat 
* **'*(**  ne  deviendra  pas  chanceîier  de  France  ; mais , 
quoiqu’on  opine  par  ordre , celui  du  tiers  finira  , 
comme  en  Angleterre , par  acquérir  la  prépondé- 
rance que  la  population  donne  naturellement  & fans 
violence.  Les  loix  deviendront  impartiales  , les 
finances  feront  adminîftrées  avec  économie  ; la  vraie 
monarchie  renaîtra  par  une  confiitution  qui  réglera, 
les  droits  du  Roi  & des  trois  ordres  à l’avantage 
de  tous. 

Mais  cette  harmonie  & cet  équilibre  ne  font 
pas  l’avantage  des  praticiens  * ils  ameuteront  toujours 
les  communes  à demander  une  feule  aflemblée  : 
hé  bien  , que  les  deux  premiers  ordres  leur  faffent 
un  noble  & généreux  défi  ; qu’ils  s’aflemblent  par 
ordre  féparé  , parce  que  le  falut  de  l’état  en  dépend  ; 
mais  qu’ils  accordent  la  répartition  égale  des  impô- 
fitions  fur  les  trois  ordres  ; qu’ils  confentent  à tous 


(l)  Ce  qui  importe  eflèntiellement  à ceux  qui  n’ont  rien  6c 
qui  ne  font  d’aucun  ordre , eft  qu’un  jufte  équilibre  entre  h 
royauté  , le  clergé  , la  nobleffe  6c  les  communes  , maintienne 
dans  toute  fa  force  la  propriété  , la  liberté  6c  la  vie  de  tous 
les  habitants  du  royaume  ; & cet  équilibre  fera  entièrement 
rompu  , fi  un  ordre  peut  dominer  les  autres  ; il  en  deviendra 
néçeffairement  le  defpote  6c  le  tyran. 

(a)  L’expérience  vient  de  prouver  en  Bretagne , que  tous  les 
habitants  des  campagnes  étoient  plus  attachés  au  clergé  & à la 
nobleffe,  qui  les  font  vivre,  qu’aux  praticiens  qui  les  dévorent; 
auflî  les  trois  quarts  6c  demi  du  tiers-ordre  de  cette  province 
eft  pour  les  deux  premiers  ordres  , malgré  les  déclamations 
des  avocats  y 6c  rintitulation  qu^ils  prennent  de  haut-tiers. 


les  îrn pots  que  la  nation  peut  fupporter  , pour  com^ 
bler  le  déficit  \ qu'ils  décident  le  fonds  d’amortifre- 
.ment  & les  emprunts  néceffaires  pour  lès  rembour- 
fements  ; qu’ils  déterminent  la  quotité  y la  durée  & 
Vemplai  des  contributions  ; qûiîs  exigent  un  ren- 
dement de  çompte  des  deniers  publics  ; qu’ils  auto- 
rifent  Taliénation  des  domaines  reftànts  & engagés 
de  la  couronne  ; qu’ils  demandent  les  réformes  des 
abus  &:  des  dépenfes  qui  épuifent  le  royaume;  qu’ils 
indiquent  les  bonifications  à faire  dans  les  finances  ; 
qu’ils  réclament  le  retour  fréquent  & périodique  des 
états-généraut  dans  des  temps  & des  lieux  certains  ; 
qu’ils  demandent  infiamment  que  les  députés  de 
tous  les  ordres  foient  librement  élus  par  leurs  ordres 
réparés,  & par  toutes  les  perfonnes  qui  auront  un 
^âge  & un  revenu  convenable  ; que  les  repréfentants 
aient  une  fortune  immobiliaire  afièz  confidérable 
pour  avoir  intérêt  à la  chofe  publique,  & être  plus 
difficilement  corrompus  ; que  les^  repréfentants  foient 
réélus  tous  les  6 ans,  pour  qu’ils  foient  plus  dans 
la  dépendance  des  éîecieurs  , & qu’ils  confervent 
mieux  l’efprît  public  ; que  les  députés  cefTent  de 
repréfenter  la  nation,  dès  qu’ris  auront  obtenu  pour 
eux  bu  leurs  énfàn’ts , des  places  du  gouvernement  , 
à moins  qu’on  ne  les  réélife  ; que  Ton  exclue  du 
nornbre  des  repréfentants  ceux  qui  auroient  des  places 
ou  des  penfions  que  la  cour  pourroit  leur  ôter; 
mais  aufïï  , afin  d’avoir  plus  de  ’ citoyens  indé- 
pendants , que  toutes  les  places  miliraires  , civiles  , 
judiciaires , &c.  foient  inamovibles  ; que  pour  en- 
courager les  officiers  à bien  fervir  & à être  des 
citoyens  patriotes  , toutes  les  places  fe  donnent 
par  ordre  du  tableau  , excepté  iwi  quart  que  le 
Souverain  donneroit  au  mérite  ; qu’il  y ait  de  très- 
nombreufes  milices  nationales  pour  contrebalancer 
lés  troupes  réglées  ; qqe  le  Roi  fafie  les  loix  fur 
la  demande  des  trois  ordr-es , & ne  pififfe  les  refufer 


quand  elles  aurolent  ix&  demandées  pendant  trois, 
dtats  - g^n^raux  ; que  les  loix  alTurent  la  liberté , 
la  propriété  & la  vie  des  citoyens  à jamais  ; que 
la  prefîe  foit  libre  fans  dégénérer  en  libelles  ; que 
les  agents  du  Souverain  foient  comptables  aux  états- 
généraux  s’ils  violent  les  loix  ; qne  le  Souverain 
puifFe  diffoudre  les  états , s’ils  font  infeébés  de  l’efprit 
de  fadion  , mais  qu’il  s’engage  d’en  convoquer 
d’autres  dans  l’intervalle  de  trois  mois;  que  de  clergé 
confente  à vendre  de  fes  immeubles  pour  payer  les 
dettes  qu’il  a contrariées  pour  payer  fes  dons  gra- 
' tuits  ( ï ) ; qu’ils  engagent  les  parlements  à faire  eux- 
mêmes  les  réformes  que  la  juftica  réclame  , & que 
les  tribunaux  attendent  avec  emprelTement  ; qu’ils 
obtiennent  une  liberté  de  fuffrages  & d’opinion , qui 
pe  puifTe  jamais  - être  * attaquée  pendant  & après  la 
tenue  des  états  ; qu’ils  veillent  fur- tout  à une  jufto 
dilfribution  des  puilTances  légiilatives  , exécutrices  de 
judiciaires,  fans  laquelle  on  ne  jouit  d’aucune  Ji-^ 
berté  (2),  &c.  &c.  êcc. 

Et  fl  les  befoins  de  l’état  font  extrêmes,  qu’ils 
ouvrent  un  emprunt  privilégié,  hypothéqué  fur  un 
impôt  qu’ils  fe  répartiront  ; cette  noble  ^contribution  ^ 
la'  première  qui  fera*  perçue  , puifqu’elle  feule  fera 
libre,  procurera  de  l’argent  à 4 pour  ibo^  & relfuf-* 
citera  le  crédit.  - 

' Que  les  deux  premiers  ordres  faffent  toutes 
ces  demandes  & ces  offres  , & que  les  praticiens  > 


(1)  Quand  le  clergé  aura  çonfenti  à payer  comme  les  autres 

©rdres  , les  impôts , &:  à rembourfer  fes  dettes  , qu*il  peut 
éteindre  ea  vendant  pour  3 ou  4 millions  de  rente  des  biens 
des  moines  les  plus  inutiles , la  nation  n’a  plus  rien  à en 
‘exiger  ; elle  peut  leur  faire  des  repréfentations , mais  elle  ne 
doit  pas  lui  envier  la  gloire  de  faire  les  réformes  qu^il  ftra  le 
premier  à propofer  dans"  fbn  ordre.  ' ' ' . 

(2)  Je"  prie  de  lire,  à ce  fujet,  âttçnuveinêilt -le  chap.  é 
du  liv.  Xi  dei^efprit  des  loix. 


( io  )\ 

dé  îa  repréfentation  dés  communes , ofent 
!3e  pas  y concoucir,  fi  on  n’ôpîne  pas  à la  pluralité 
des  voix  dans  une  feule  affemblée  ! La  nation  im- 
partiale nous  jugera  ; bientôt  elle  verra  avec  tranfport 
les  trois  ordres  fe  difputer  feulement  à fervir  la» 
patrie;  car  le  tiers -ordre  fentka  inceffamment  (i) 
que  le  falut  de  Tétât  dépend  de  la  maniéré  d’opinec. 
féparément  : les  praticiens , qui  perdront  l’efpoir  dé 
dominer;  les  opprefîeurs  & les  déprédateurs  du  ro- 
yaume, qui  fement  la  difcorde  entre  tous  les  ordres, 
pour  empêcheç  les  états-généraux , feront  feuls  déçus, 
dans  leurs  projets  ; tous  les  bons  François  fe  réjouiront 
d’une  rivalité  entre  les  ordres  , qui  élevera , comme 
à Rome  , les  François  au  de/Tus  de  Thumanité. 

Mais  ù de  noires  intrigues  empéchoient  une  for-* 
mation  d’où  dépendent  la  gloire  & la  félicité  du  ro- 
yaume , & qui  efl:  conforme  la  raifon  , à Téquité 
& â l’ufage  récent  & connu  , l’état  ne  périra  pas 
encore.  Si,  quand  le  clergé  & la  noblefîe  auront 
accordé  tout  ce  que  la  politique  & la  juftice  exigent  ^ 
le  tiers- ordre  fe  retire  , il  n’y  aura  pas  à la  vérité 
d’états  généraux  ; mais  le  Roi  qui  eft  toujours  Roi 
le  Roi  qui  eft  le  diâateur  néceffaire  de  la  France, 
dans  les  temps  de  danger  , parce  que  le  fdlut  de 
Vétat  efl  la  loi  fuprime  ; le  Roi  continuera  à gou- 
verner feul,  jufqu’â  ce  que  les  communes  foient  dé- 
gagées des  preftiges  des  praticiens  (2)  ; les  parlements, 
enrégiftreront  provifoirement  les  impôts,qui  exiftent  ^ 


(r)  Si  un  miniftre  noble  , intriguant , étoit  à la  tête  des  affaires , 
îl  pourroit  aifément  accroître  le?  exemptions  pécuniaires  du 
clergé  ÔC  de  la  nobleffe  , s’il  n’y  avoir  qu’une  feule  affemblée  ; 
il  fufïîroit  de  corrompre  quelques  membres  du  tiers,  & ils 
opineroient  avec  les  deux  premiers  ordres  , conformément  à leurs 
vœux.  . 

(2)  Le  clergé  & la  nobleffe  doivent  lui  confier  le  falut  d^ 
l’état  en  dépôt  , jufqu’à  çe  qu’oa  paiCe  former  dçs  états-, 
généraux.  " , 


-,  . ^ ^ 

îiînfi  que  les  vWficatîons  n^ceffaîres  pour  que  diaquo 
'citoyen  paie  également  les  charges  qui  doivent  être 
communes  à tous  ; le  Roi  & fon  minière  feront  feuls 
les  réformes  que  le  tiers-ordre  devoir  avoir  la  gloire 
'de  partager  avec  eux  : s’il  le  faut  abfolument , les 
rentiers  facrifîeront  la  cinquième  partie  de  leurs  rentes 
pour  en  affurer  le  refte , jufqu’â  ce  que  les  chefs  des 
‘communes  veuillent  bien  confentir  à des  états  régu- 
liers. Tous  les  amis  de  la  patrie , de  quelque  ordre 
qu’ils  foient  , fe  réuniront  à un  Monarque  qui  peut 
■feuî  fauver  la  France  : toute  perfonne  qui  refuferoit 
une  contribution  nécefTaire , feroit  alors  traître  â 
l’état  ; l’ordre  & la  paix  pourront  encore  régner  : il 
eft  vrai  qu’il  fera  impoffible  d’égalifer  les  impôts 
entre  toutes  les  provinces  , de  diminuer  les  tailles 
gabelles , d’éteindre  40  millions  d’intérêts  annuels 
par  raliénation  des  domaines  de  la  couronne , de 
réformer  les  loix , de  rétablir  le  crédit  & diminuer 
l’intérêt  de  l’argent , de  mettre  de  l'harmonie  entre 
toutes  les  provinces  de  la  France , de  fupprimer  les 
^bus  immenfes  qui  exigent , de  fixer  les  bonifica- 
tions de  tout  genre  dont  le  royaume  eft  fufceptible. 
Mais  la  faute  en  fera  aux  praticiens  ; le  bon  peuple 
«de  France  doit  s’en  prendre  à eux  feuls.  Quand  ils 
.voudront  confentir  à une  repréîentatioti,  jufte,  équi- 
table ^ telle  que  la  liberté  de  tous  les  ordres  & de 
tous  les  individus  la  réclame , alors  il  y aura  des 
■états  - généraux  ; tous  les  ordres  concourront  unani- 
mement â porter  la  gloire  & le  bo'nheur  de  la  France 
â fon  comble  : mais  fans  ce  jufle  équilibre  , nous 
n’aurions  qu’une  lueur  trompeufe  de  liberté  ; d’un 
defpotifme  tempéré  par  les  mœurs  , & par  les  privi- 
lèges des  ordres  , des  corps  , des  villes  & des  pro- 
vinces , nous  pafferions  rapidement  fous  le  defpotifme 
légal  des  praticiens , qui  , dévoué?  par  les  places  & 
les  ^ grâces  qu’on  leur  donneroit  , au  pouvoir  des 
minirtres , répéteroient  dans  les  états  - généraux  les 


dont  on  pourroit  aifemenC 


ordres 


. , ( ) 

îdîif  quiîs  fétfr  aâfoîent  diéÜes , &’dlafis  tes  trîbufiâMt 
les  féroient  exécuter  en  frappant  du  fer  des  loix  la 
tête  de  tout  citoyen  qui  oferoit  réclamer  la  juftice 
& la  raifon.  Une  tyrannie  pareille  exciteroit  infaiU 
libîement  des  révolutions  armées  ( i ) , & les  chefs 
des  troupes  viélorieufes  ne  manqueroient  pas  de  pré- 
cipiter tous  les  ordres  de  Tétât  fous  le  defpotifme 
militaire,  le  plus  dur  de  tous  les  gouvernements  : j’en 
appelle  à Tufurpation  de  Cromt^el.  Il  en  refpire  plu^. 
fieu  rs  en  France  qui  épient  une  pareille  révolution  ; 
suffi  vaut-il  mieux  laiffier  encore  dormir  la  faînte 
liberté  des  François,  que  de  la  précipiter  bnifqnemenî 
dans  un  tombeau  ou  elle  feroit  â jamais  enfevelie. 

J’ai  bien  franchi  le  cercle  de  mon  premier  fujet  , 
l^aîs  cette  difgreffion  ne  fera  pas  inutile  à la  nation< 
Les  gens  fenfés  y verront  les  menées  des  praticiens  , 
& les  deux  premiers  ordres  de  France  , le  piege 
fatal  que  le  Dauphiné  leur  prépare.  Quels  que  foient 
les  termes  des  lettres  de  convocation  qu^on  leur 
envoie,  ils  ne  confentiront  jamais  à nommer,  con- 
jointement avec  le  tiers-ordre  , leurs  repréfenrants  ^ 
chaque  ordre , malgré  la  furprife  qu’on  pourroit  faire 
au  Roi  & à fon  mîniftre  , nommera  Jfepûrétnent  le 
nombre  des  repréfehtants  que  fon  arrondiffiement 
doit  envoyer  aux  états- généraux  ; il  leur  défendra-, 
comme  en  Bretagne  & en  Bourgogne,  d’y  opiner 
autrement  que  par  ordre,  conformément  à l’intérêt 
de  chaque  ordre  qu’on  ne  peut  défendre  autrement , 
conformément  à l’ufage  clair  & précis  des  derniers 
. rnnfnrmérhpnt  à TavantSge  deS  trois 


(l)  Il  faut  bien  prendre  garde  , dit  le  profond  Montefquieu , 
que  les  cH^gements  qu^on  prépare  ne  choquent  elfentiellemeni 
les  mœurs  , la  puilfànce  ou  les  préjugés  d’un  parti  trop  puif- 
fant  pour  être  ta'mené  aifément  aux  loix. 


majorité,  s^ils  opînoient  dans  une  feule  aflemblée,  oi 
les  praticiens , fous  le  nom  du  tiers-ordre  , auroient  le 
double  des  vœux  de  la  nobleffe.  Toute  perfonne 
qui  n’eft  pas  nommée  par  un  corps  ou  par  un  ordre 
feul , ne  peut  jamais  être  regardée  comme  le  fondé 
de  pouvoir  de  ce  corps  ou  de  cet  ordre.  Ce  principe 
dérive  de  l’eflence  des  chofes  ; le  contraire  implique 
contradidion  , comme  l’idée  du  Tout-puifTant  fans  pou- 
voir. Le  Roi  ne  peut  pas  plus  priver  un  ordre  de 
nommer  feul  fes  repréfentants , qu’ôter  la  couronne  à 
fon  légitime  fuccelTeur.  Les  eccléfiafliques  & les 
nobles  du  Dauphiné,  qui  ont  été  nommés  â Romans, 
ne  font  pas  les  députés  du  clergé  & de  la  nobleffe 
de  cette  province  ; ils  le  font  tout  au  plus  du  tiers- 
ordre.  Les  trois  ordres  du  Dauphiné  doivent  fe  raf- 
fembler  de  nouveau  & féparément,  pour  renommer  des 
députés  qui  ne  doivent  recevoir  d’inflruélion  que 
de  leurs  ordres.  Les  états  aduels  du  Dauphiné  ne 
peuvent  être  regardés  comme  des  états  légitimes, 
la  majorité  du  clergé  & de  la  nobleffe , & prefque 
tous  les  cultivateurs  du;  tiers -ordre  n’ayant  pas  été 
réunis  d’une  manière  convenable  pour  les  demander , 
& ne  les  ayant  pas  follicités.  Enfin  , le  Dauphiné 
faifant  partie  de  la  France,  doit  attendre  de  fes  états- 
généraux  la  forme  d’adminifîration  qu’ils  lui  pref 
crironî , fî  elle  lui  accorde  des  états  provinciaux  ; ou 
fi  elle  a obtenu  anciennement  le  droit  d’en  avoir  , 
elle  ne  doit  pas  en  changer  la  formation  fans  le 
confentement  de  la  Frcncs,  qui  a garanti  l’ancienne 
forme  de  ces  états.  ( i ) 


(î)  La  Sui{Te  efl  coropofée  de  plufieurs  états  différemment 
gouvernés , qui  fe  font  garantis  mutuellement  Jeur'  confti- 
tution  ; Sc  ils  la  maintiennent  tous  réciproquement  à main 
armée  , fi  on  entreprend  eVy  porter  atteinte.  Si  cette  garantie  a 
lieu  entre  alliés  , quelle  doit  erre  celle  d’une  province  qui  fait 
partie  de  la  France  «k  qui  ell  roumife  aux  états-généraux  ? 


